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La Commission des limites du plateau continental (ci-après désignée par « CLPC » ou « la Commission ») 
est, avec le Tribunal international du droit de la mer et l’Autorité internationale des fonds marins, l’une des 
trois organisations explicitement créées par la Convention des Nations unies sur le droit de la mer du 
10 décembre 1982 (ci-après désignée par « CNUDM » ou « la Convention »). Les besoins qui ont mené à la 
création de cette organisation sont liés à l’évolution du plateau continental en tant que concept juridique 
et à la nécessité de fixer les limites extérieures des États côtiers de cette zone maritime, en séparant les 
fonds marins et leurs sous-sols qui doivent être considérés comme relevant d’une juridiction nationale 
(plateau continental) de ceux qui sont situés au-delà de la juridiction nationale et sont par conséquent 
inclus dans la Zone (voir [3], p. 1). 

Le concept juridique de plateau continental est né avec la Proclamation de Truman du 28 septembre 1945 
(voir [4], p. 17). Confrontés au besoin mondial de nouvelles sources de pétrole et autres minéraux dans le 
contexte économique et politique de l’Après-Guerre, les États-Unis proclamèrent avoir toute compétence 
sur les ressources naturelles des fonds marins et du sous-sol du plateau continental. Ces droits reposaient 
sur la continuité géologique de l’État côtier « puisque le plateau continental peut être considéré comme 
une extension de la masse terrestre de la nation riveraine et lui appartient naturellement puisque ces 
ressources forment fréquemment un prolongement dans la mer d'un bassin ou dépôt se trouvant à 
l’intérieur du territoire [...] » (voir lien ci-dessous vers la Proclamation de Truman du 28 septembre 1945 
[9]). 

La Convention de Genève de 1958 sur le plateau continental fut le premier instrument juridique à établir le 
cadre de base du plateau continental, et définit ses limites extérieures. L’article 1 le définit comme le lit de 
la mer et le sous-sol des régions sous-marines adjacentes aux côtes, mais situées en dehors de la mer 
territoriale, jusqu’à une profondeur de 200 mètres ou, au-delà de cette limite, jusqu’au point où la 
profondeur des eaux surjacentes permet l’exploitation des ressources naturelles desdites régions.  

Cette définition des limites du plateau continental a rapidement fait l’objet d’une controverse, notamment 
en raison de la seconde condition, considérée comme une clause illimitée. (voir [2], p. 123). Les progrès de 
la science et la technologie tendraient à allouer des portions plus profondes du lit de la mer à des États 
côtiers plus technologiquement avancés et favorisés sur le plan géographique. Théoriquement, dans ces 
circonstances, à l’avenir tous les lits de mer et sous-sols relèveraient de la compétence des États côtiers 
technologiquement avancés et favorisés sur le plan géographique. Cette situation justifia l’intervention de 
l’ambassadeur maltais Arvid Pardo devant l’Assemblée générale des Nations unies le 1er novembre 1967.  
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Les résolutions ultérieures de l’Assemblée générale des Nations unies ont abouti à la mise en place d’un 
Comité des utilisations pacifiques du fond des mers et des océans au-delà des limites de la juridiction 
nationale (Résolution de l’Assemblée générale des Nations unies 2467 A (XXIII)) et la convocation de la 3e 
Conférence des Nations unies sur le droit maritime (ci-après désignée par « la Conférence ») (Résolution de 
l’Assemblée générale des Nations unies 2574 A (XXIII)). La CNUDM, résultat final de la Conférence, fut 
soumise à la signature le 10 décembre 1982 et entra en vigueur le 16 novembre 1994. 

L’idée à la base de la création de la Commission pour analyser les données scientifiques et techniques 
recueillies par l’État côtier, pour soutenir la définition de limite extérieure du plateau continental au-delà 
de 200 milles marins, est venue d’une proposition écrite des États-Unis en 1975, pendant la Conférence. 

La composition, les fonctions et le modus operandi de la Commission sont principalement définis à 
l’article 76 et dans l’Annexe II de la Convention. La Commission est composée de 21 membres experts en 
matière de géologie, de géophysique ou d’hydrographie (CNUDM, Annexe II, art. 2(1)), et ses fonctions 
(CNUDM, Annexe II, art. 3(1)) consistent, premièrement, à examiner les données et autres renseignements 
présentés par les États côtiers concernant la limite extérieure du plateau continental dans les zones où ce 
plateau s’étend au-delà de 200 milles marins et faire des recommandations conformément à l’article 76 et 
au Mémorandum d'accord adopté le 29 août 1980 par la Conférence, et, deuxièmement, à fournir des 
conseils techniques et scientifiques, si l’État côtier concerné en fait la demande pendant la préparation des 
données indiquées ci-dessus. 

La Commission a préparé et délivré deux documents d’importance majeure pour son travail et pour les 
États ayant déposé une demande, à savoir : les lignes directrices scientifiques et techniques de la 
Commission des limites du plateau continental (ci-après désignées par les « lignes directrices »), et le 
règlement de procédure de la Commission des limites du plateau continental (ci-après désigné par le 
Règlement de procédure). Les lignes directrices servent de base à la Commission pour faire ses 
recommandations eu égard aux demandes préparées par les États conformément à l’article 76 et à 
l’Annexe II de la Convention, de manière cohérente avec la Convention et le droit international (voir [5], 
paragraphe 1.1). En même temps, ces lignes directrices ont pour objectif de servir d’orientation aux États 
côtiers qui ont l’intention de soumettre des données et autres documents concernant les limites 
extérieures du plateau continental dans les zones où ces limites s’étendent au-delà de 200 milles marins 
(voir [5], paragraphe 1.2), clarifiant l’interprétation des termes scientifiques, techniques et juridiques 
contenus dans la Convention (voir [4], paragraphe 1.3). Le règlement de procédure, comme son nom 
l’indique, établit le modus operandi de la Commission et la procédure interne de la sous-commission de la 
CLCS (see [6], p. 5). 

La première réunion de la Commission, élue par les États-parties, a eu lieu le 16 juin 1997 pour un mandat 
de 5 ans. La Commission effectue à l’heure actuelle son 3e mandat (de 2012 à 2017), avec la lourde mission 
de prendre en compte les 65 demandes et 45 informations préliminaires. À ce jour, la Commission a émis 
18 recommandations, conformément à une procédure qui est brièvement représentée dans la figure 1 
suivante. 
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Figure 1. Brève description de la procédure devant la CLPC, depuis la présentation de la demande par l’État côtier 
jusqu’à la publication des limites extérieures du plateau continental (adapté de [1]). 

 

La procédure commence ainsi : l’État côtier soumet au Secrétaire général des Nations unies les limites de 
son propre plateau continental au-delà de 200 milles marins. Elle s’achève avec la publication des cartes ou 
de la liste des coordonnées de ces limites, qui seront considérées comme définitives. Suivant la complexité 
et la dimension, une soumission prendra au moins dix-huit mois avant d’être considérée. Pour les 
soumissions complexes et de grande envergure, la Commission peut mettre plusieurs années avant 
d’émettre des recommandations, notamment dans le cas où une demande révisée doit également être 
prise en compte. 
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